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SYNDICATS MEMBRES DE CONDOCONSEILS
MEMBRES DE LA FÉDÉRATION DES COPROPRIÉTAIRES DU QUÉBEC

PARTENAIRES DE CONDOMARKETING



1° OBLIGATION LÉGALE D’ASSURER LES IMMEUBLES
Le nouveau code civil (article 1073) oblige maintenant le syndicat de copropriétaires à assurer leur
immeuble à leur valeur à neuf.
1073. Le syndicat a un intérêt assurable dans tout l’immeuble, y compris les parties privatives. Il doit souscrire des assurances
contre les risques usuels, tels le vol et l’incendie, couvrant la totalité de l’immeuble, à l’exclusion des améliorations apportées par
un copropriétaire à sa partie. Le montant de l’assurance souscrit correspond à la valeur à neuf de l’immeuble.

Ce terme de valeur à neuf sous-entend donc qu’il n’est plus question de coassurance ou règle
proportionnelle. Ainsi, nous avons l’obligation d’assurer l’immeuble à 100 % de sa valeur.
À qui incombe la responsabilité de ce 100 %? Il semble qu’il y ait ici une zone grise à savoir si cette
responsabilité relève du c.a. du syndicat ou de l’assureur. Ayant discuté récemment avec des
représentants d’assureurs, ceux-ci sont tout à fait d’opinion que cette responsabilité ne relève que du
syndicat. Par contre, ils ne seraient pas surpris un jour de se voir accusé de n’avoir pas assuré un
immeuble à sa pleine valeur.
Devant une telle situation, il va de soi que la prudence est de mise et qu’il est fortement conseillé que
le syndicat voit lui-même à ce que l’assurance soit suffisante.
En ce sens, l’évaluateur agréé représente le professionnel tout à fait désigné, reconnu et accrédité par
les courtiers et assureurs.



2° LA VALEUR
L’obligation d’assurer mentionne « valeur à neuf ». En soi, ce terme est simple et clair. Par contre, son
application peut soulever quelques interrogations dans certains cas particuliers.
Prenons comme exemple une copropriété aménagée dans un immeuble historique du Vieux-Montréal
par rapport à un édifice moderne, en béton ailleurs dans la région de Montréal.
Nous voyons ici une contrainte majeure au terme « valeur à neuf ». Pour l’immeuble moderne, une
valeur de remplacement à neuf est relativement simple à estimer. Il s’agit de calculer son coût de
construction en utilisant des matériaux et techniques modernes afin de remplacer cet immeuble par un
autre semblable, de même qualité et procurant les mêmes services.
Toutefois, celui du Vieux-Montréal devra-t-il être reproduit de façon identique, faisant appel à des
artisans spécialisés et des matériaux rares et très dispendieux (spécialement s’il s’agit d’une
destruction partielle)? Pourra-t-on d’autre part se contenter d’une « apparence historique »?
Il va de soi que « l’apparence historique » sera de coût relativement moins élevé que si l’on devait
recréer un immeuble identique.
Nous comprendrons donc toute l’importance de bien définir les besoins face à cette « valeur à neuf ».
Ainsi, la valeur recherchée en sera-t-elle une de remplacement ou de reproduction?
Il s’agira donc là d’une décision que le c.a. du syndicat devrait prendre en toute connaissance de
cause.
Il vaut mieux se poser la question avant de faire face à une situation délicate après.



3° COPROPRIÉTÉ, VALEUR, INCLUSION ET EXCLUSIONS

 Les inclusions à la valeur :
Sont incluses à la valeur à neuf : les parties communes et les parties privatives (exclusives).
En définitive, il s’agit du bâtiment dans son état original lors de la déclaration de copropriété.
Par exemple, nous y retrouvons la structure, les revêtements extérieurs, les divisions, les planchers,
les appareils de chauffage et climatisation (même si localisés dans les appartements), les armoires,
les appareils de plomberie, etc.

 Les exclusions à la valeur :
Sont exclues de la valeur toutes améliorations apportées par l’occupant dans les parties privatives,
tels : un revêtement de plancher de marbre ayant remplacé un autre de bois franc ou un bain
tourbillon ayant remplacé une baignoire conventionnelle.
Il est donc important que soit bien spécifié au procès verbal du syndicat tout ajout à l’immeuble
assurable par la collectivité (exemple : tous les tapis ont été remplacés par du bois franc).



4° LA VISITE (INSPECTION)

Généralement, pour un bâtiment d’environ 50 unités, de configuration plutôt régulière, la visite des
lieux s’effectue au cours de la même journée.
L’évaluateur consulte les plans et visite quelques logements typiques par étage ainsi que les salles
mécaniques et les espaces communs.
C’est spécifiquement lors de la visite qu’il doit nous faire état des ajouts ou modifications aux plans
originaux.
Dans le cas de bâtiment à caractère historique (patrimonial classé ou non), il doit déjà être convenu
du type de valeur à neuf envisagée (remplacement, reproduction ou « hybride »).
L’évaluateur demandera d’apporter avec lui les plans d’architecture qu’il retournera subséquemment
en même temps que la remise du rapport final.



5° LE CALCUL DE LA VALEUR

Après entente sur la pertinence de calculer une valeur de remplacement ou de reproduction, les
calculs sont effectués à l’aide de manuels de références approuvés « Marshall & Swift ».
Nous tenons particulièrement compte que la qualité de la construction et des matériaux de finitions
utilisés.
Mentionnons que l’estimation de la valeur de reproduction nécessite souvent des recherches
exhaustives entraînant naturellement des frais d’évaluation supplémentaires.
La description de l’immeuble et les détails de calculs de valeur sont conservés au dossier et
disponibles au besoin.



6° LE RAPPORT D’ÉVALUATION

Un rapport d’évaluation aux fins d’assurance doit nécessairement contenir une description des
principaux éléments de construction incluant les matériaux de finition. Il doit aussi comprendre le
détail de la méthode de calcul utilisée et la définition de valeur.
Et aussi mentionné le nombre d’appartements, le nombre d’espaces de stationnement, les systèmes
de protection d’incendie, etc.
Un croquis de l’immeuble et plusieurs photographies, un plan de localisation et une mention quant à
toute particularité spéciale tel un secteur historique.



7° LES MISES À JOUR

Le rapport d’évaluation est valable pour une date spécifique. Il est recommandé de demander une
mise à jour périodique dans le but d’actualiser le coût de remplacement à neuf. La mise à jour se
présente sous forme de certificat d’évaluation et est reconnu par les courtiers et assureurs. Toutefois,
la confection d’un certificat est conditionnel à ce que le bâtiment en cause soit demeuré dans la même
condition physique qu’au moment de notre visite d’origine. Dans le cas contraire, il faut faire une
nouvelle visite et modifier les calculs.
Après cinq (5) ans, il est recommandé de procéder à une nouvelle visite et de refaire les calculs dans
un soucis d’exactitude. Certaines techniques de construction ou type de matériaux auront pu changer
et influencer la valeur au-delà d’un simple rajustement temps.
(Les frais varient de ±195,00 $ à 375,00 $ selon le cas).



8° LES HONORAIRES

Les honoraires sont estimés cas par cas mais varient généralement entre 25,00 $ et 165,00 $ par
unité de copropriété, selon la disponibilité des plans, le degré de complexité architectural des
bâtiments et les services offerts (c.-à-d. : garage intérieur, piscine intérieure, salles de réunion et
d’exercice, espaces commerciaux, etc.)



9° FONDS DE PRÉVOYANCE

Le but de notre expertise est de formuler une opinion quant aux sommes à être réservées 
annuellement au fonds de prévoyance.
Le Code civil du Québec (C.c.Q.) définit les règles relatives aux copropriétés dont voici trois articles 
directement pertinents à notre sujet :
1064.Chacun des copropriétaires contribue, en proportion de la valeur relative de sa fraction, aux charges résultant de la 
copropriété et de l’exploitation de l’immeuble, ainsi qu’au fonds de prévoyance constitué en application de l’article 1071. 
Toutefois, les copropriétaires qui utilisent les parties communes à usage restreint contribuent seuls aux charges qui en résultent.
1991, c. 64, a. 1064.

1071.Le syndicat constitue, en fonction du coût estimatif des réparations majeures et du coût de remplacement des parties 
communes, un fonds de prévoyance, liquide et disponible à court terme, affecté uniquement à ces réparations et remplacements.
Ce fonds est la propriété du syndicat.
1991, c. 64, a. 1071.

1072.Annuellement, le conseil d’administration fixe, après consultation de l’assemblée des copropriétaires, la contribution de 
ceux-ci aux charges communes, après avoir déterminé les sommes nécessaires pour faire face aux charges découlant de la 
copropriété et de l’exploitation de l’immeuble et les sommes à verser au fonds de prévoyance.



9° FONDS DE PRÉVOYANCE (suite)

La contribution des copropriétaires au fonds de prévoyance est d’au moins 5 % de leur contribution aux charges communes. Il 
peut être tenu compte, pour l’établir, des droits respectifs des copropriétaires sur les parties communes à usage restreint.

Le syndicat avise, sans délai, chaque copropriétaire du montant de ses contributions et de la date où elles sont exigibles.
1991, c. 64, a. 1072.

À la lecture de ces articles, il est clair que le fonds de prévoyance doit servir exclusivement qu’au 
remplacement des éléments communs du gros œuvre et non à l’entretien dit normal. Le conseil 
d’administration (C.A.) ne peut utiliser le fonds de prévoyance pour :

• Les réparations mineures comme les travaux de peinture des balcons et des garde-fous, 
telles que confirmées dans un jugement (Le Rive Droite II c. Goyette);

• Les travaux d’entretien ou d’améliorations.
En d’autres termes, le fonds de prévoyance ne peut servir pour les travaux d’entretien normal tels la 
peinture ou le remplacement des tapis, et ce, même si les travaux sont exécutés dans des aires 
communes.



9° FONDS DE PRÉVOYANCE (suite)

Étapes à suivre pour estimer le fonds de prévoyance :
• Visite des lieux et relever de l’état des composantes de construction;
• Établir une projection chronologique de remplacement des composantes de construction         

(environs 30 postes) sur une période de ±20 ans, considérant leur vie économique probable, 
selon des conditions normales; 

• Estimer le coût de remplacement à neuf calculé à l’aide du manuel de coût de construction     « 
Marshall & Swift Computerized Services » de la totalité du bâtiment;

• Il faut calculer le coût de remplacement présent et futur, soit à la date où cet élément devra être 
remplacé selon notre projection;

• Considérer les effets de l’inflation durant la période projetée;
• Considérer le taux de rendement (taux d’intérêt) des sommes accumulées dans le fonds de 

prévoyance;
• Pour chacune des composantes :

• Estimer l’âge effectif en date de visite, la vie économique probable, la vie économique 
restante et, le coût de remplacement futur actualisé.



9° FONDS DE PRÉVOYANCE (suite)

Il est recommandé de valider ce scénario d’investissement sur une période de 5 ans.
Ce processus permettra d’estimer le montant des cotisations annuelles à verser dans le fonds de 
prévoyance pour l’ensemble de la copropriété.
Nous mettons à la disposition des administrateurs, plusieurs scénarios d’investissement afin de bien 
montrer les effets de la variation des cotisations annuelles dans le but d’éviter que le fonds de 
prévoyance ne devienne déficitaire au cours de la période de projection et ainsi éviter d’avoir recourt 
aux cotisations spéciales.
Aux pages suivantes :

• 1ère page :  Tableau compilatif  montrant la variation du fonds de prévoyance selon un des 
scénarios retenus, par année.

• 2e page :     Le tableau précédent sous forme de graphique.
• 3e page :    Tableau montrant les dépenses qui sont prévues tout au long de la période visée. 











Merci de votre attention!
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